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L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1718 (XXX-O/00), “Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04) “Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 2131 (XXXV-O/05) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, et AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”,


RECONNAISSANT que l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) est un organisme qui a été créé en 1940 avec la signature de la Première Convention internationale de Pátzcuaro, et que son principal objectif est d’encourager la collaboration en matière de coordination des politiques autochtones des États membres; de demander, de compiler, d’organiser et de faire connaître les recherches scientifiques, les lois, les archives historiques ainsi que d’autres documents ayant trait aux peuples autochtones des Amériques, ainsi que de publier et de diffuser les activités qui aident à une sensibilisation accrue sur  les peuples autochtones,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT qu’en 1953, cet Institut est devenu un organisme spécialisé interaméricain de l’Organisation des États Américains (OEA), et que ce statut a fait l’objet d’un Accord intervenu entre l’Organisation et l’Institut le 28 octobre 1985,

RECONNAISSANT l’importante contribution historique qu’apporte l’III en sa qualité de promotrice des politiques autochtones parmi les États membres, et de préconisatrice des travaux de recherche et de formation des personnes qui se consacrent au développement des communautés autochtones, et sa contribution au développement d’organismes nationaux chargés de répondre aux besoins des peuples autochtones dans les États membres,

CONSTATANT la richesse du patrimoine bibliographique, historique, de documentation historique et celle enregistrée sur bande vidéo de l’III, et l’indispensable nécessité de sauvegarder ce patrimoine et de lui accorder la plus large diffusion,

PRÉOCCUPÉE par la difficile situation financière que connaît depuis longtemps l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III), et qui limite sensiblement sa capacité de mener à bien les plans et de réaliser les objectifs qui ont présidé à sa création,


RECONNAISSANT que les États membres ont estimé que l’analyse de l’avenir de l’Institut ne peut pas être reportée,


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité de continuer à renforcer et à élargir l’engagement pris par les États de promouvoir le développement intégral des peuples autochtones,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de la tâche historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) en tant qu’élément de promotion du développement de politiques étatiques et internationales en vue de la reconnaissance, de la revalorisation des peuples autochtones, ainsi que de l’attention à leur égard, et de reconnaitre aussi la valeur de son patrimoine historique et documentaire. 

2.
De reconnaître qu’en son temps, l’Institut interaméricain des affaires indigènes, en arrivant à rallier les organes de l’État et les cercles universitaires à la réalité culturelle, économique, et sociale des peuples autochtones, a servi à stimuler la participation directe de ces peuples à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques visant à leur plein développement.

3.
De formuler les recommandations suivantes au sujet de l’avenir de l’Institut interaméricain des affaires indigènes:

a. Consciente des difficultés financières de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, il est recommandé que le Conseil directeur de l’III évalue le bien-fondé de sa fermeture en tenant compte de ce qui suit:

i.
La dénonciation de la Convention de Pátzcuaro par tous les États encore membres de cet instrument international;

ii.
La décision du Conseil directeur de l’Institut interaméricain des affaires indigènes en faveur de sa fermeture.

b. S’il est convenu de fermer l’IIN les frais associés à cette fermeture devront être pris en charge;

c. Des mesures doivent être adoptées en vue de la récupération, la conservation et la diffusion du patrimoine bibliographique, historique, de documentation historique et celle enregistrée sur bande vidéo de l’III pour faciliter son accès le plus large de manière qu’il serve de source aux recherches portant sur les peuples autochtones; 

d. La proposition de l’Université autonome du Mexique doit être acceptée, attendu qu’elle permettra de réaliser les objectifs recommandés au paragraphe précédent;

e. Toute initiative devra respecter le caractère multinational du patrimoine de l’III;

f. Il faudrait envisager le prêt à usage ou commodat de ce patrimoine comme possibilité applicable, ou sa donation si cette solution s’avère acceptable pour tous les États;

g. Toute détermination future, au cas où l’institution désignée aurait décidé de ce défaire de ce patrimoine, devra être adoptée  en  collégialité entre les États parties à la Convention de Pátzcuaro, si celle-ci est en vigueur, ou à défaut de et instrument, par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

h. Les mesures qui contribuent à la diffusion du patrimoine à travers tous les pays de la région doivent être prises. Il est par conséquent recommandé d’envisager la signature d’accords avec d’autres bibliothèques, ce qui rendra possible l’accès au catalogue numérisé, particulièrement avec la Bibliothèque Colomb de l’Organisation des États Américains.

4.
De demander au Conseil permanent de porter ces recommandations à la connaissance de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.



� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP20537F05�









